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Lettre recommandée avec accusé de réception

CONTRE : une décision de rejet notifiée le 10/12/2015 par lettre datée du 4/12/2015 de la commission de recours amiable de la CAF de l’Essonne confirmant un refus de prestations familiales. 
I.  LES FAITS 

Par lettre simple en date du 13 novembre 2014, j’ai adressé une demande de prestations familiales - pour mes enfants YYYYY V. (née en xxx) et YYYYY Z. (née en xxx) - pour la période du 01 juillet 2009 (date de mon arrivée sur le territoire français) au 24 janvier 2014 (date de l’obtention du statut de refugié). Ce courrier a été reçu par la CAF et traité par les services dans le courant de l’année 2015. J’ai reçu un virement le 03 avril 2015 de la CAF correspondant aux allocations familiales et allocation de rentrée scolaire pour la période de janvier 2012 à janvier 2014.

Par la lettre du 20 août 2015, la CAF m’a notifié une décision de refus d'attribution des prestations familiales (allocation familiale et allocation de rentrée scolaire) auxquelles je pouvais prétendre pour la période du 01 juillet 2009 au 01 janvier 2012 (pièce jointe). Dans son courrier, la CAF explique qu’elle ne peut ouvrir des droits de façon rétroactive que dans la limite de deux ans à compter de la date à partir de laquelle j’aurais pu faire ma première demande de prestations familiales soit le 24 janvier 2014, date à laquelle la CNDA m’a accordé le statut de réfugié. 
J’ai contesté cette décision de refus devant la Commission de recours amiable de la CAF. 


Par une décision datée du 2 novembre 2015 et notifiée le 10 décembre 2015 par lettre recommandée (datée du 4 décembre 2015), la commission de recours de la CAF a rejeté ma demande de prestations familiales en invoquant le motif de l’application de la prescription biennale (pièce jointe). C’est contre cette décision que j’exerce un recours devant votre juridiction. 
II. DISCUSSION 
II. A. SUR LA RECEVABILITE DU RECOURS 
La décision de rejet de la commission de recours amiable datée du 4 décembre 2015 m’a été notifiée le 10 décembre 2015. 

La présente requête est formée dans les délais requis

Directement lésée par cette décision, j’ai intérêt à la contester.
II. B. SUR L’IRREGULARITE DE LA DECISION ATTAQUEE REFUSANT LE DROIT AUX PRESTATIONS FAMILIALES

En raison du caractère recognitif de la qualité de réfugié (CRR, avis, 16 novembre 1954 ; CRR, Szczpankowski, 11 octobre 1962 ; CE, 9 novembre 1966, Tombouros ; CE, 27 mai 1977, Pagoaga Gallastegui), je suis considérée comme étant réfugiée et régulièrement titulaire de ma carte de résident depuis mon arrivée sur le territoire français, soit à compter du 01 juillet 2009. Devant être considérée comme réfugiée, et en situation régulière, sur le territoire français depuis cette date, je suis en mesure de prétendre, et à compter de cette date, à une égalité de traitement en matière de sécurité sociale, en application de l’article 24 de la Convention  de Genève (Convention générale du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés) :

« Article 24 - Législation du travail et sécurité sociale

1. Les Etats contractants accorderont aux réfugiés résidant régulièrement sur leur territoire le même traitement qu'aux nationaux en ce qui concerne les matières suivantes: 
(…) 

b) La sécurité sociale (les dispositions légales relatives aux accidents du travail, aux maladies professionnelles, à la maternité, à la maladie, à l'invalidité, à la vieillesse et au décès, au chômage, aux charges de famille, ainsi qu'à tout autre risque qui, conformément à la législation nationale, est couvert par un système de sécurité sociale) (…) »
Par conséquent, je suis en droit d’obtenir rétroactivement les prestations familiales à compter de la date à laquelle je suis considérée comme réfugiée, c’est-à-dire mon entrée en France, et non, comme le prétend la CAF, à compter de la reconnaissance du statut de réfugié (C. cass., 23 octobre 2008, n° 07-11328, C. cass., 23 septembre 2010, n°09-16.319), d’autant que, ainsi que l’exige une circulaire CNAF (Circulaire Cnaf n°2008-030 du 29 octobre 2008 relative à la rétroactivité de l'octroi des prestations familiales pour les personnes admises au statut de réfugié –pièce jointe), j’avais explicitement demandé à bénéficier de la rétroactivité des droits. En décidant néanmoins d’appliquer une rétroactivité limitée à deux ans pour les prestations familiales auxquelles je peux prétendre, la CAF n’a pas tiré toutes les conséquences juridiques du caractère recognitif du statut de réfugié combiné avec l’exigence d’égalité de traitement de la Convention de Genève. 

Le délai de prescription de deux ans prévu à l’article L. 553-1 du Code de la sécurité sociale pour agir en matière de prestations familiales doit en effet être écarté et ne peux m’être opposé à compter de la date de la demande des prestations familiales (novembre 2014) ni de la date de reconnaissance du statut de réfugié (janvier 2014).
En premier lieu, l’article 2233 du Code civil (ancien article 2257), prévoit que « la prescription ne court pas (…) à l’égard d’une créance qui dépend d’une condition, jusqu’à ce que la condition arrive ». Or, dans le cas présent, la créance de prestations familiales étant conditionnée à l’obtention du statut de refugié, la prescription ne pouvait avoir commencé à courir avant le 24 janvier 2014 (je me permets de préciser à titre subsidiaire que la prescription dont il est question est extinctive non pas pour le droit à prestation lui-même, mais pour l’action en paiement des prestations). 
En second lieu et surtout, l’article 2234 du Code civil prévoit que « la prescription ne court pas ou est suspendue contre celui qui est dans l’impossibilité d’agir par suite d’un empêchement résultant de la loi, de la convention ou de la force majeure ». Précisément, si je n’ai pas pu agir en paiement avant la date du 24 janvier 2014, c’est en raison d’un empêchement résultant de la loi, cette dernière écartant les demandeurs d’asile des prestations familiales, et ce tant qu’ils ne sont pas reconnus réfugiés. 
Cette interprétation a été validée par la 2ème chambre civile de la Cour de cassation dans un arrêt rendu le 22 janvier 2015 (pourvoi n°13-26.785). La Cour affirme que  « si l’obtention du statut de réfugié lui ouvrait droit, en raison de son caractère recognitif, aux prestations familiales à compter de son entrée sur le territoire, l’intéressée ne pouvait faire valoir utilement ses droits aux prestations qu’après son admission effective au bénéfice du statut de réfugié, de sorte que le délai de la prescription biennale n’avait pas commencé à courir à la date de sa demande d’admission [au statut de réfugié] ». 
En l’occurrence, reconnue réfugiée le 24 janvier 2014, je disposais d’un délai de deux ans à compter de cette date, un délai courant donc jusqu’au 24 janvier 2016, pour agir et me voir reconnaître les droits à compter de mon entrée en France, soit le 01 juillet 2009. Ayant agit au mois de novembre 2014, le délai de prescription biennal ne devait pas m’être opposé.
La Commission de recours amiable n’a donc pas effectué une juste application du droit. Sa décision doit être annulée et les droits aux prestations familiales doivent m’être reconnus à compter de la date à partir de laquelle je suis considérée comme réfugiée, soit le 01 juillet 2009.
II. C. SUR LES CONSEQUENCES DE L’IRREGULARITE DE LA DECISION ATTAQUEE

Les prestations familiales mettant dues, il est demandé au tribunal d’annuler la décision attaquée, de condamner la Caisse d’Allocations Familiales de l’Essonne à me payer les prestations familiales dues entre le 01/07/2009 et le 31/12/2011. 

En application des dispositions de l’article 1153-1 du code civil, il sera dit et jugé que les sommes dues portent intérêt au taux légal à compter du premier de chaque mois pour lequel elles auraient dues être versées, conformément à la loi et la jurisprudence. 

PAR CES MOTIFS et tous autres à produire, déduire ou suppléer, au besoin même d’office, 

Il est demandé au Tribunal des Affaires de Sécurité Sociale d’EVRY : 

· D’ANNULER la décision du 04/12/2015 de la commission de recours de la CAF de l’Essonne ;
· DE CONDAMNER la CAF de l’Essonne à me verser l’’intégralité des prestations familiales du 01/07/2009 au 31/12/2011 ; 

· DE CONDAMNER la CAF de l’Essonne à me payer les intérêts légaux sur les sommes dues, à compter de la date de la première demande de prestations, c'est-à-dire au 13/11/2014. 

Massy, le 20/01/2016

YYYYY M.

Liste des pièces jointes : 

1. Décision de la CRA du 04/12/2015
2. Décision de la CAF du 20/08/2015
3. Circulaire Cnaf n°2008-030 du 29 octobre 2008 relative à la rétroactivité de l'octroi des prestations familiales pour les personnes admises au statut de réfugié
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